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La séance est ouverte à 15 h 10 .

POINT 142 DE L’ORDRE DU JOUR : ASPECTS ADMINISTRATIFS ET BUDGÉTAIRES DUa
FINANCEMENT DES OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX DES NATIONS UNIES (suite)

a) FINANCEMENT DES OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX DES NATIONS UNIES
(suite ) (A/51/903, A/51/967 et Corr.1, A/52/369 et A/52/410)

1. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires), se référant au rapport du Secrétaire général
sur les demandes d’indemnisation au titre de la responsabilité civile
(A/51/903), dit que le Comité consultatif recommande que l’Assemblée générale
approuve les modalités de l’établissement de limitations financières et
temporelles dans des instruments juridiquement contraignants proposées aux
paragraphes 37 à 41 du rapport et étudie la possibilité d’adopter une résolution
énonçant ces limitations. Si elle adopte une résolution allant dans ce sens, il
faudra en suivre l’application.

2. En ce qui concerne la note du Secrétaire général sur la réforme des
procédures de calcul des montants à rembourser aux États Membres au titre du
matériel des contingents (A/51/967 et Corr.1), le Comité consultatif note que
l’accord type relatif aux contributions précédemment proposé a subi plusieurs
modifications, dont le Président du Comité rend compte, et se présente
maintenant sous la forme d’un mémorandum d’accord.

3. Quant au rapport du Secrétaire général relatif aux indemnisations en cas de
décès ou d’invalidité (A/52/369), le Comité consultatif estime que les
propositions du Secrétaire général contribueront pour beaucoup à simplifier les
procédures. Il recommande que les dispositions révisées soient consignées dans
un manuel et que leur application fasse l’objet d’un suivi systématique. Il
recommande de maintenir une dotation en personnel suffisante pour que les
demandes en souffrance puissent être examinées dans les meilleurs délais, et de
faire connaître les procédures à suivre pour demander une indemnisation.

4. M. YUSSUF (République-Unie de Tanzanie), s’exprimant au nom du Groupe
des 77 et de la Chine, espère que les procédures révisées proposées par le
Secrétaire général dans le document A/52/369 permettront de traiter rapidement
les demandes d’indemnisation en cas de décès ou d’invalidité et couvriront tous
les cas qui peuvent se présenter dans le cadre d’une mission. Il demande au
Secrétariat de répondre aux questions soulevées par le Comité consultatif au
paragraphe 13 de son rapport (A/52/410) et appuie la recommandation du Comité
tendant à maintenir les effectifs à un niveau suffisant pour que toutes les
demandes, y compris celles en souffrance, soient examinées rapidement. Cela
suppose que tous les États Membres versent leurs contributions intégralement,
ponctuellement et sans conditions.

5. M. SIAL (Pakistan) s’associe à la déclaration du représentant de la
Tanzanie. En tant que pays qui apporte les plus importants contingents aux
opérations de maintien de la paix des Nations Unies, le Pakistan a accueilli
avec satisfaction les dispositions de la résolution 51/218 E relatives au
versement d’indemnités en cas de décès ou d’invalidité.
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6. Comme le Comité consultatif, la délégation pakistanaise estime que les
propositions du Secrétaire général simplifieront considérablement les procédures
et que celles-ci devraient être reprises dans un manuel, leur application devant
être soumise à un suivi systématique. Il importe que les demandes
d’indemnisation soient examinées rapidement et, à ce propos, l’orateur rappelle
que dans le document A/49/906, le Secrétaire général indiquait que l’adoption de
taux uniformes devrait permettre de les traiter immédiatement. Il faudrait
accélérer la mise en oeuvre des procédures décrites à la section II du document
A/52/369. La Commission voudra peut-être recommander de fixer un délai au
Secrétariat pour le traitement des demandes. M. Sial invite le Secrétariat à
faire connaître ses vues à ce sujet.

7. En ce qui concerne les ressources en personnel, le Comité consultatif
demande à juste titre que l’effectif soit maintenu à un niveau suffisant pour
que les demandes d’indemnisation soient examinées rapidement. Sa recommandation
selon laquelle il faudrait mettre en place des directives pour que l’on sache
comment reconnaître les cas survenus hors-mission et définir clairement les
termes "accident" et "incident" mérite un examen attentif. La délégation
pakistanaise estime que tout incident survenu dans le cadre d’une mission
devrait être couvert par les procédures d’indemnisation en cas de décès ou
d’invalidité.

8. M. ATIYANTO (Indonésie) souscrit sans réserves à la déclaration du
représentant de la Tanzanie et approuve les recommandations du Comité
consultatif relatives à l’élaboration d’un manuel décrivant les procédures
administratives à suivre pour l’examen des demandes d’indemnisation et au suivi
du respect de ces procédures. Sa délégation note avec inquiétude que le
Secrétaire général évalue à deux ans le temps nécessaire pour résorber le retard
accumulé dans l’examen des demandes d’indemnisation et voudrait savoir s’il ne
serait pas possible d’accélérer le processus.

9. M. BOYNTON (États-Unis d’Amérique) espère que les demandes d’indemnisation
seront examinées rapidement et se joint aux orateurs qui ont demandé que les
procédures soient consignées dans un manuel. Sa délégation se réserve le droit
de demander des renseignements complémentaires sur les réclamations présentées
par des tiers et sur les sommes remboursées aux États Membres qui fournissent
des contingents au titre de matériel leur appartenant. Elle demande au
Secrétariat d’indiquer s’il présentera comme prévu des rapports trimestriels sur
les demandes d’indemnisation, de donner des précisions sur les incidents pouvant
donner lieu à la présentation d’une demande d’indemnisation et dont le nombre
est estimé à plus de 3 000 d’après le Comité consultatif (A/52/410, par. 12) et
d’expliquer de manière circonstanciée pourquoi le traitement des demandes en
souffrance devrait prendre deux ans. Elle estime qu’une fois le retard résorbé,
il conviendra de réduire les effectifs.

10. M. HANSON-HALL (Ghana) fait sienne la déclaration du représentant de la
Tanzanie. Notant qu’il semble y avoir une contradiction entre le paragraphe 4
du manuel des procédures de présentation des demandes d’indemnisation distribué
par le Département des opérations de maintien de la paix et le paragraphe 5 de
la section II de la résolution 51/218 E de l’Assemblée générale, il invite le
Secrétariat à préciser si tel est bien le cas et, dans l’affirmative, à faire le
nécessaire pour l’éliminer.
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11. M. KABIR (Bangladesh) partage la position du représentant de la Tanzanie.
Son Gouvernement attache une grande importance à la question des demandes
d’indemnisation en cas de décès ou d’invalidité car le Bangladesh est l’un des
pays qui fournissent le plus de contingents. Il estime essentiel que l’on
maintienne des effectifs suffisants pour résorber le retard accumulé dans
l’examen des demandes et voudrait que le Secrétariat explique pourquoi il
prévoit un délai aussi long pour cette opération. Enfin, il approuve la
recommandation formulée au paragraphe 15 du rapport du Comité consultatif.

12. M. YE0 (Directeur adjoint de la Division du financement du maintien de la
paix), répondant aux questions des délégations, précise que le manuel auquel
s’est référé le représentant du Ghana décrivait les procédures applicables avant
l’entrée en vigueur du système actuel; il n’y a donc pas de contradiction entre
les textes. Le premier rapport trimestriel, qui couvrira les mois de juillet à
septembre et les demandes présentées antérieurement, sera publié mi-octobre
comme indiqué dans le rapport du Secrétaire général. Le Directeur adjoint
signale qu’une fois terminé l’examen des demandes, les sommes éventuellement
dues seront payées rapidement, quelles que soient les procédures appliquées
(ancien système ou nouvelles procédures). Cela étant, les demandes présentées à
partir du 1er juillet n’ont pas encore été traitées car l’Assemblée générale n’a
pas encore approuvé les nouvelles procédures. Quant au délai de deux ans prévu
pour résorber le retard accumulé, il tient principalement au fait que nombre de
pays ont du mal à réunir les justificatifs exigés, ce qui a d’ailleurs conduit
la Division de l’administration et de la logistique des missions à leur offrir
une assistance dans ce domaine. Enfin, le Directeur adjoint répondra à la
question relative aux points soulevés au paragraphe 13 du rapport du Comité
consultatif après avoir consulté le Bureau des affaires juridiques.

13. M. MADDENS (Belgique) estime que la Cinquième Commission devrait adopter
immédiatement un projet de résolution consistant simplement à approuver les
recommandations du Comité consultatif, ce qui permettrait au Secrétariat de
commencer l’examen des demandes d’indemnisation présentées depuis le
1er juillet.

14. M. MENKVELD (Pays-Bas), se référant au mémorandum d’accord type relatif aux
contributions qui figure dans la note du Secrétaire général sur la réforme des
procédures de calcul des montants à rembourser aux États Membres au titre du
matériel des contingents (A/51/967 et Corr.1), constate que l’on continue
d’employer le terme "les Parties" et que l’article 13 prévoit une procédure
d’arbitrage juridiquement contraignante. Le mémorandum d’accord prenant de ce
fait le caractère d’un traité, certains pays, dont les Pays-Bas, devront obtenir
le feu vert de l’assemblée législative chaque fois qu’ils voudront conclure un
accord de ce type avec le Secrétariat. L’intervenant propose donc de remplacer
le terme "les Parties" par "les participants" et de donner un caractère
facultatif à la procédure d’arbitrage prévue dans la disposition 13.3.

QUESTIONS DIVERSES

15. Mlle PEÑA (Mexique), se référant à une question posée huit jours plus tôt,
dit que le Secrétariat n’a toujours pas indiqué quand il présenterait les
rapports relatifs au personnel fourni à titre gracieux demandés par l’Assemblée
générale dans sa résolution 51/243. Elle rappelle en outre que lors de la
séance au cours de laquelle le projet de résolution a été adopté, elle avait
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demandé, en tant que coordonnatrice des consultations officieuses sur la
question, de remplacer les termes "cinquante-deuxième session" par "cinquante-
deuxième session ordinaire" aux paragraphes 9, 11, 13 et 14, conformément à une
décision prise par consensus. Au moment où l’Assemblée s’apprêtait à approuver
le rapport de la Commission en séance plénière, on a constaté que le texte
n’avait pas été révisé; à la demande de l’oratrice, le Rapporteur a alors
indiqué que cette erreur serait corrigée. L’Assemblée a approuvé la résolution
compte tenu de cette modification que, malheureusement, l’on ne retrouve pas
dans le texte définitif récemment publié. Le Secrétariat avait fait observer
qu’il serait plus approprié de parler de la"partie principale de la cinquante-
deuxième session" que de la "cinquante-deuxième session ordinaire" mais, quoi
qu’il en soit, aucune des deux formules envisagées n’a été reprise. Mlle Peña
se demande si c’est parce que le Secrétariat répugne à donner une date pour la
présentation des rapports demandés dans la résolution. Elle souhaite que le
Président de la Commission demande par écrit au Secrétariat de remédier à cette
situation.

16. M. YUSSUF (République-Unie de Tanzanie), prenant la parole au nom du Groupe
des 77 et de la Chine, appuie la représentante du Mexique et réaffirme que le
Secrétariat ne doit pas s’immiscer dans les travaux des organes délibérants. Il
demande la publication d’un nouveau tirage de la résolution reprenant le texte
approuvé par l’Assemblée générale avec les modifications mentionnées et invite
une nouvelle fois le Secrétariat à présenter les rapports relatifs au personnel
fourni à titre gracieux, de façon que la Cinquième Commission puisse les
examiner au cours de la première partie de la cinquante-deuxième session.

17. Mme BUERGO(Cuba) s’associe aux déclarations des représentants du Mexique
et de la Tanzanie et signale qu’une autre modification proposée par Cuba et
approuvée par la Commission a été omise. Il s’agit de remplacer dans la version
espagnole, à l’alinéa c) du paragraphe 11, les termes "que los funcionarios de
la Organización" par "aplicables a los funcionarios de la Organización".

18. Le PRÉSIDENT dit qu’il portera la question à l’attention de la Division des
affaires de l’Assemblée générale.

19. M. SULAIMAN (République arabe syrienne) voudrait corriger deux erreurs
qu’il a relevées dans les comptes rendus des travaux de la cinquante et unième
session de l’Assemblée générale. Dans le compte rendu analytique de la 57e
séance de la Cinquième Commission, tenue le 13 mai 1997 (A/C.5/51/SR.57), la
réponse de la délégation syrienne à la déclaration faite par une autre
délégation lors du débat sur le financement de la Force intérimaire des Nations
Unies au Liban a été passée sous silence. Quant au procès-verbal de la 101e
séance plénière de l’Assemblée générale (A/51/PV.101), il donne à entendre que
le représentant de la Syrie aurait déclaré que le principe de la responsabilité
collective ne s’appliquait pas dans le cas du financement. Il va de soi que le
représentant de la Syrie n’a pu tenir de tels propos, qui seraient contraires à
la Charte des Nations Unies. En réalité, il a dit que le principe de la
responsabilité collective ne pouvait être appliqué lorsqu’il y avait eu
agression. Les rédacteurs de comptes rendus devront être plus vigilants à
l’avenir et se référer aux propos tenus par l’orateur dans la langue qu’il a
utilisée pour s’exprimer.

La séance est levée à 16 heures .


